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COUR D'APPEL DE CAEN 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



Du Samedi 3 Novembre 1883 



La Cour d'appel de Caen, sur la convocalion 
de M. le Premier Président, s'est réunie en 
assemblée générale pour son audience solennelle 
de rentrée. 

A onze heures du matin, la Cour, précédée 
de ses huissiers, accompagnée du Tribunal 
civil, du Tribunal de commerce , de MM. les 
Juges de paix, de l'Ordre des Avocats, des 
Avoués près la Cour et près le Tribunal de 
première instance , qui avaient reçu à cet effet 
des invitations , s'est rendue dans la salle àes 
Assises , où la Messe du Saint-Esprit , précédée 
du Veni Creator , a été célébrée. 

La Cour s'est retirée ensuite dans la salle 
des Conférences. 

Le Tribunal civil , le Tribunal de commerce , 
MM. les Juges de paix , l'Ordre des Avocats et 
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les deux Compagnies des Avoués de première 
instance et d'appel ont pris place dans la 
grande salle. 

M. le Préfet du déparlement, M. le Secré- 
taire général de la Préfecture , M. le Président 
du Tribunal civil, M. le Président du Tribunal 
de commerce, M. le Procureur de la République 
et son Substitut, M. le Maire de la ville de 
Caen , M. le Recteur de l'Académie , M. le 
Commandant de place, M. le Sous-Intendant 
militaire , M. le Commandant de Gendarmerie , 
M. l'Inspecteur de l'Académie , M. le Doyen de 
la Faculté de Droit, M, le Doyen de la Faculté 
des Sciences, M. le Doyen de la Faculté des 
Lettres, successivement introduits par deux 
huissiers, avaient été reçus dans la grande 
salle par MM. les Conseillers Croquevielle et 
Hoffmann , chargés par M. le Premier Président 
de remplir les fonctions de maîtres de céré- 
monies, et ont occupé les fauteuils réservés 
dflfhs le Prétoire. 

S'étaient excusés de ne pouvoir assister à la 
cérémonie : Monseigneur l'Évêque de Bayeux 
et Lisieux , M. le Doyen du chapitre , M. le 
Général et son Aide-de-Camp , M. le Président 
du Consistoire , M. le Colonel du 36^ de ligne 
et M. le Directeur de l'École do Médecine. 
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M. le Curé-Doyen de Sl-Élienne, qui avait 
célébré la Messe , est venu , précédé d'un 
huissier, prendre place sur un fauteuil à la 
suite du dernier conseiller. 

A midi , la Cour s'est rendue dans la grande 
salle. 

M. le Premier Président ayant déclaré la 
séance ouverte et la parole ayant été donnée à 
M. le Procureur général , M. TAvocat général 
Mirande a prononcé le discours suivant : 



Monsieur le Premier Président , 
Messieurs , 



On voit, à certaines époques de Thistoire, se 
former au sein des sociétés de vastes courafits 
d'opinion qui entraînent les esprits avec une 
force irrésistible. Semblables aux torrents formés 
de gouttes d'eau accumulées , on peut les mé- 
connaître ou Içs dédaigner à leur naissance, 
mais ils acquièrent, dans leur course, sans cesse 
de nouvelles forces^ et ils finissent par submer- 
ger ou par briser tous les obstacles. 
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C'est ainsi qu*au XIIP siècle, TOccident, à 
peine éclos à la civilisation , se sentit emporté 
vers l'Orient, d'où lui venait la lumière et la 
foi. Et quand l'esprit moderne put rompre les 
langes du dogmatisme , qui avaient protégé son 
enfance mais qui l'étoufifaient maintenant , le 
monde chrétien frémit tout entier sous le vent 
de la Réforme. Plus près de nous , il y a cent 
ans à peine, la philosophie envahit le domaine 
de la politique, et aussitôt les institutions sécu- 
laires s'écroulent , et la Révolution française 
initie l'Europe aux pratiques fécondes de la 
Liberté. 

Le XIX^ siècle, déjà près de sa fin , est aux 
prises avec une question non moins ardue, non 
moins vitale. Le Sphinx antique est toujours 
accroupi au carrefour où défile l'humanité ; et, 
toujours inassouvi , il menace de dévorer les 
téméraires qui dédaigneraient son énigme, comme 
il a dévoré ceux qui n'ont pas su la résoudre. 

C'est, en effet, une solution qu'on demande 
à lit société moderne et qu'il lui faut trouver , 
sous peine de subir peut-être un de ces boule- 
versements dont il semble que le progrès devrait 
désormais préserver les nations civilisées. 

La question qui s'impose et veut une solution 
prochaine. C'est celle de l'amélioration du sort 
des travailleurs. 

Je ne saurais , dans les quelques instants 
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d attention que vous voulez bien me prêter, 
examiner soùs toutes ses faces cette question 
complexe, qui embrasse l'assistance dans toutes 
ses formes, Tinstruction à tous les degrés, et 
l'ensemble même de nos institutions civiles et 
politiques. Mais j'ai cru possible d'en détacher 
un chapitre intéressant, celui qui touche le plus 
directement la classe ouvrière^ qui la passionne 
souvent, l'irrite quelquefois, l'agite toujours, je 
veux parler de la question du salaire. 

Le spectacle qui frappe nos yeux tous les 
jours mérite qu'on s'y arrête ; et, s'il était donné 
aux générations qui nous ont précédé de percer 
les voiles de la Mort et d'assister , spectateurs 
d'un autre âge, aux scènes de la vie moderne, 
leur étonnement serait, à coup sûr, plus grand 
que celui de nos enfants eux-mêmes devant 
les éblouissantes impossibilités de nos scènes 
féeriques. 

L'œil le plus distrait, l'esprit le plus morose, 
ne sauraient méconnaître l'éclat de la civili^- 
tion actuelle , et les merveilles réalisées par la 
science et le génie humains. 

Chaque jour apparaît quelque- nouveau pro- 
dige pour la satisfaction de nos désirs. Que 
dis-je ? les inventeurs les devancent. Après la 
vapeur qui abrège les distances, après l'électri- 
cité qui les supprime et permet de transmettre 
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la pensée par un fil rapide comme elle, c'est 
la parole humaine aujourd'hui qui, échappant 
aux lois de la transmission des sons , prend à 
son tour son vol sur ce fil mystérieux. 

Chaque jour sortent de nos ateliers les œuvres 
les plus grandioses et les travaux les plus dé- 
licats , et chaque jour nos savants creusent un 
nouveau sillon dans le champ de l'inconnu. 

Nul ne sait ce que nous réserve demain ! 

Mais s'il faut admirer la magnifique floraison 
de la science et de l'industrie , et la gerbe opu- 
lente qui s'épanouit sous nos yeux charmés, il 
ne faut pas détourner sa vue des misères que 
cache ce brillant étalage; et, devant les souf- 
frances de la classe ouvrière, souffrances réelles 
et incontestées, il faut se rappeler que nous 
sommes pétris de même boue et que nous avons 
finalement même destin. 

On se demande alot's si ce n'est qu'au prix 
des douleurs du pauvre que s'achètent les joies 
du riche, et si joies et douleurs doivent fata- 
lement augmenter ensemble , par une sorte de 
compensation. 

Tous ceux qui s'intéressent aux travailleurs 
s'en sont émus, et se sont mis à l'étude. 

Eux, ils ne savent que souffrir et se plaindre. 
Mais parfois , quand la souffrance est trop 
vive, quand la plainte est étouffée ou se perd 
dans le bruit du monde, une explosion de colère 
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vient rappeler aux gouvernants que le problème 
est encore là, irrésolu, et à ceux qui s'endorment 
dans le bien-être et le loisir, que l'Europe a 
aussi ses parias. 

Et les doctrines du Nihilisme, de la Main- 
Noire ou de rinternationale trouvent des adeptes 
parmi les désespérés. 

On leur dit , à ces hommes qui n'ont jamais 
eu le temps d'étudier ni de réfléchir, que la 
société est gangrenée, qu'elle est morte de ses 
vices, qu'il faut ensevelir son cadavre corrompu, 
et que sur sa fosse croîtra une ample moisson 
qui leur assurera la richesse et le bonheur, le 
repos et la paix. 

Et les mensonges les plus grossiers, les 
théories les plus insensées trouvent créance dans 
ces esprits aigris, dans ces cerveaux malades. 

De là un danger imminent qui ferait de 
l'étude de la question ouvrière une question 
de conservation sociale, si elle n'était avant 
tout une question d'humanité, d'équité et de 
droit. • 

Que les principes les plus essentiels , ceux 
sans lesquels on ne conçoit pas l'existence d'une 
société, la famille, la propriété par exemple, 
soient susceptibles de modifications , c'est ce 
qu'on ne peut nier sans aller contre l'évidence 
et les leçons de l'histoire. 
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Tout ce qui dure ici-bas se transforme. Ce 
qui résiste à la transformation périt. 

La famille est le berceau des nations; c'est 
le pivot de la société. Néanmoins son organi- 
sation a souvent varié au cours des âges. Il y 
a aussi loin de la famille patriarcale à la 
famille romaine que de cette dernière à la 
famille actuelle. Si elle est éternelle , c'est 
donc à la condition de se transformer aussi , 
et M. Naquet a pu dire sans effrayer personne 
qu'elle ne serait pas dans mille ans ce qu'elle 
est aujourd'hui (1). 

Pourquoi en serait-il autrement de cette autre 
grande institution sociale, la propriété? 

Certes, elle est enracinée au cœur de l'hu- 
manité, cette religion du mien. Mais plus le 
principe est nécessaire, plus il est établi que 
la propriété est la condition du progrès et de 
Tordre, — plus il est démontré que tous ont 
droit d'y prétendre et que tous doivent pouvoir 
y arriver. 

Sa forme actuelle diffère notablement de celle 
de l'époque romaine ou de l'ère féodale; mais 
s'il était certain qu'elle est incompatible avec 
le développement social , il faudrait bien con- 
sentir à la modifier encore. 

C'est là, il faut le dire, un des sacrifices les 

(1) Naquet : La République radicale. 
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plus douloureux à imposer à une société posi- 
tive et égoïste comme la nôtre; et les répugnances 
sur ce point seraient peut-être les plus difficiles 
à vaincre. 

La propriété ! mais n'est-elle pas accessible 
à tous? 

— En droit, oui; en fait, non. 

Ce n^est pas une raison pour la sup- 
primer. 

La propriété est indestructible , parce qu'elle 
a sa source et son origine dans le travail , 
c'est-à-dire dans l'exercice de nos facultés 
physiques ou intellectuelles. Il n'est pas plus 
possible de priver l'homme de ce qu'il possède^ 
de ce qu'il s'approprie par le travail , que de 
le dépouiller de son moi. La propriété n'est 
que l'extension du moi , une des formes de son 
extériorité. 

Mais , sans être prophète , on peut prévoir 
certaines réformes à venir dans les modes d'ac- 
quérir et de transmettre la propriété. 

C'est donc l'esprit libre , dégagé de ces opi- 
nions qu'on accepte toutes faites et qu'on appelle 
sans doute pour cela les idées reçues , prêt, au 
contraire, à les sacrifier, si c'était nécessaire, 
qu'il faut aborder l'examen de la question du 
salaire, écouter les plaintes des uns, apprécier 
la résistance des autres, et chercher à les 
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satisfaire tous dans les limites du juste et du 
possible. 

Il faut que la société trouve dans son orga- 
nisme assez d'élasticité pour se plier aux besoins 
nouveaux. 

Il serait vraiment trop malheureux pour Thu- 
manité de voir sombrer les sociétés modernes 
sous le flot de nouveaux barbares , sortis cette 
fois non plus de régions ignorées, mais do 
leur propre sein , faute d'avoir su les éclairer 
et se les assimiler. 

N'attendons pas la mise en pratique des théo- 
ries subversives qui menacent de faire subir une 
nouvelle éclipse à la civilisation. Vous les con- 
naissez, les déclarations des congrès anarchistes : 
« Notre ennemi, c'est le propriétaire... c'est 
l'État... c'est toute autorité... c'est la loi (1)! » 

Ne nous mettons pas dans cette situation 
(( où les défectuosités deviennent irrémédiables 
et où une œuvre écrasante de destruction peut 
devenir absolument nécessaire avant qu'on puisse 
faire quelque chose de bien. » C'est en ces 
termes que, répondant à une adresse des ou- 
vriers imprimeurs du Lancaster ^ en 1865 , 
M. Gladstone justifiait notre grande Révolution 
de ses excès. 

(1) Congrès de Genève de 1882. 
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Il faut que le Quart-État trouve dans le Tiers 
un frère aîné, et que, la main dans la main, 
ils marchent ensemble à leurs destinées nou- 
velles ! 

L'Assemblée nationale , en affranchissant le 
travail du joug des corporations, lui donna un 
stimulant magique : la liberté. Mais elle lui 
imposa en même temps une dure loi : la con- 
currence. Ce fut le prix de sa rançon. 

C'est à ces deux énergiques facteurs qu'est 
dû le magnifique essor de l'industrie. 

Sortie jadis , avec le Tableau économique de 
Quesnay, de l'entre-sol de M"^ de Pompadour, 
l'économie politique passe des salons à l'atelier. 
On produit, on fabrique; on exporte, on im- 
porte; c'est par milliards, aujourd'hui (1), que 
s'opèrent les échanges internationaux , et la 
fortune publique grandit sans cesse. 

Mais celle du travailleur en est-elle accrue? 
Nullement. 

Il est resté ce qu'il était , pauvre , n'ayant 
pour toute fortune que ses bras , et il a fallu 
inventer le nom de Prolétariat pour désigner la 



(1) I.a nioycnne décennale 1873-1882 est, pour les expor- 
tations : 3,540,953,800 francs , et pour les importations : 
4,189,745,400 francs. Bapport île M. Poirrier à la Chambre de 
Commerce de Paris j 1883. 
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nouvelle forme de servage que la féodalité in- 
dustrielle a substituée à Tancienne. 

Pourquoi cela ? 

Pourquoi une condition sociale, peut-être pire, 
a-t-elle été la conséquence d'une condition civile 
meilleure ? 

Comment la liberté du travail a-t-elle abouti 
à la misère du travailleur ? 

C'est qu'il est arrivé ce que Turgot avait en- 
trevu , ce que Lassale a définitivement formulé 
dans la Loi d'airain, das eherne Lohngesetz. 

En tout genre de travail , il doit arriver et 
il arrive que le salaire de l'ouvrier se borne à 
ce qui lui est nécessaire pour se procurer sa 
subsistance (1). 

« Terrible loi, dit M. J. Simon, qui, malgré 
tous les progrès de la raison et de la législation, 
pèsera toujours sur la main-d'œuvre, tant qu'on 
n'aura pas créé une force qui agisse en sens 
inverse (2). » 

C'est, en effet, une loi fondamentale de l'éco- 
nomie politique que Toftre et la demande règlent 
le prix de toutes choses. Or, dans l'organisation 
de nos sociétés, le travail étant une marchan- 
dise et comme une denrée, sur le marché des 
bras, il y a aussi concurrence ; et, fatalement. 



(1) De Laveleye, Le Socialisme contemporain, 

(2) J. Simon, Le Travail, 
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le salaire de l'ouvrier se réduit au strict néces- 
saire pour vivre, parce qu'il a besoin pour vivre 
de vendre sa marchandise. 

Ni rintroduction des machines, ni la hausse 
des salaires, n'ont modifié cet état de choses. 

Et d'abord, il est constaté que si les salaires 
ont augmenté, c'est dans une proportion bien 
inférieure au renchérissement des objets néces- 
saires à la vie. Si la hausse des prix est, en 
moyenne, de 30 7o sur les salaires , elle atteint 
90 7o sur certains objets de consommation. Il 
y en a plusieurs raisons ; la principale est 
celle-ci : les objets de consommation sont plus 
demandés à mesure que la population augmente, 
tandis que les bras, devenant ainsi plus nom- 
breux , sont plus offerts. 

Le chiffre apparent du salaire est, d'ailleurs, 
insignifiant. Son élévation tient principalement 
à l'abaissement de la valeur des monnaies, par 
suite de l'affluence des métaux précieux. 

L'augmentation actuelle des salaires n'est donc 
que factice , et elle ne constitue pas pour l'oti- 
Yrier une prime en sus du nécessaire. 

On a contesté ce point et essayé d'établir que 
le salaire moyen était plus élevé que le salaire 
naturel (1). 

(1) M. l.eroy-Beaulieu, La question ouvrière au XIX^ siècle. 
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Mais, outre que les faits cités se rapportent 
à Paris , où tout est exceptionnel, — même les 
besoins des ouvriers, — la différence est insigni- 
fiante au point de vue de l'amélioration sérieuse 
et finale de leur condition. Elle peut, tout au 
plus, faire face à ce » coulage », dont M. J. Simon 
a dit que celui qui n'en tient pas compte est 
incapable de dresser le budget de l'ouvrier pa- 
risien. 

Quant aux machines , elle a été de courte 
durée Tillusion de ceux qui avaient cru y trouver 
un moyen d'améliorer la situation des travail- 
leurs. 

Déjà, dans son Mémoire au congrès d'Aix- 
la-Chapelle (1818), presque au début de Têre 
industrielle, Robert Owen prouvait par des 
chiffres que, de 1791 à 1817, les découvertes 
d'Arkv^right et de Watt avaient augmenté de 
douze fois la puissance productrice de la Grande- 
Bretagne sans qu'il en fut résulté autre chose 
qu'une misère chaque jour croissante pour les 
travailleurs; et il concluait que, dans l'état 
acîtuel de la production et de la distribution des 
richesses, la misère des classes laborieuses ne 
pouvait aller qu'en s'aggravant et empirer d'au- 
tant plus que les forces mécaniques se substi- 
tueraient davantage à l'action de l'homme (1). 

(1) Heybaud, Étude sur les réformateurs contemporains. 
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Le rude logicien qui avait nom Proudhon en 
donne cette explication : « Par cela même que 
les machines diminuent la peine de Touvricr, 
elles allègent et diminuent le travail qui , de la 
sorte ^ devient de jour en jour plus offert et 
moins demandé (1). » 

On sait avec quelles violences les ouvriers 
s'opposèrent , d'abord, à leur introduction dans 
les ateliers. Plus éclairés aujourd'hui, ils savent 
qu'elles sont indispensables au développement 
de l'industrie, mais on m'accordera bien que 
si l'ouvrier profite, comme consommateur, de la 
diminution qu'une nouvelle machine apporte 
dans le prix de fabrication de certains objets, 
l'introduction de cette machine, en diminuant 
la main-d'œuvre , équivaut à une augmentation 
du nombre des ouvriers se consacrant à cette 
industrie, et réagit sur le taux du salaire dans 
une mesure bien supérieure à l'avantage indi- 
rect que l'ouvrier peut en retirer. 

On a dit que l'offre et la demande s'équifi- 
braient, ou du moins qu'il y avait entre elles des 
oscillations favorables, tantôt au travail, tantôt 
au capital. « Il y a baisse, dit Cobden, quand 
deux ouvriers courent après un capitaliste et 



(1) Proudhon, Contradictions économiques. 
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hausse quand deux capitalistes courent après 
un ouvrier. » 

Mais la nécessité fait que ce sont toujours 
les ouvriers qui courent après les capitalistes ! 

La raison en est simple. Le capitaliste peut 
attendre : l'ouvrier ne le peut pas, parce que 
la faim n'attend pas. Toute perte de temps est 
pour lui perte de marchandise; Time h money 
surtout pour lui , car sa valeur économique se 
consomme même par le non-usage. Et comme 
il s'agit avant tout de vivre, et qu'au dire des 
savants, la population croît dans une progres- 
sion géométrique , tandis que les subsistances 
suivent une progression arithmétique, il y a 
toujours plus de bras que de pain. 

La situation est donc loin d'être égale ; et , 
fatalement, le travail doit être le vaincu dans 
sa lutte contre le capital. 

J'ai prononcé le mot de lutte C'est qu'en 

effet, c'est en état de guerre que vivent côte à 
oote, quoique indispensables l'un à l'autre, ces 
deux éléments nécessaires de toute industrie. 

N'est-ce pas étrange et illogique ? 

Et cependant les docteurs de la science écono- 
mique, les dépositaires des « saines doctrines » 
en sont réduits à proclamer , en la déplorant , 
la nécessite fatale do cet antagonisme. 

La liberté du travail n'est-elie pas un prin- 
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cipe sacré? Le monde n'est-il pas un marché, 
et la loi de Foffre et de la demande n'est-elle 
pas inéluctable ? 

A ce mal déclaré sans remède, ils ont cherché 
des palliatifs : l'assistance , le patronage. Que 
sais-je? sous cent formes diverses Faumône 
déguisée, l'aumône qui humilie le travail ;, le 
plus beau titre de noblesse de l'homme. 

Mais les institutions charitables qui peuvent 
améliorer la situation de quelques ouvriers ne 
peuvent s'étendre à tous. Il est évident , d'ail- 
leurs, quelle jour où elles seraient d'une appli- 
cation générale, fatalement encore la concurrence 
amènerait , entre ouvriers également assistés , 
la baisse des salaires. 

Il faut donc s'y résigner, et un savant pro- 
fesseur a laissé tomber cette parole^ qui évoque 
des souvenirs dantesques : « Il faut renoncer à 
l'espoir de supprimer les grèves et les coali- 
tions (1). » Lasciatc ogni speranza ! 

Mais, alors, que faire? Que devenir aux mo- 
ments de crise où les bras trop nombreux ne 
trouveront qu'un salaire insuffisant ou n'en 
trouveront pas ? 

Voici ce que je lis dans un livre récent : 
<( Quand la production des choses nécessaires 

(1) Rjtbio, La question des salaires. 
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à la vie n'est plus en rapport avec les demandes 
de la population, en attendant que, d'une part, 
de nouveaux progrès, de nouvelles machines, 
dés moyens plus économiques et plus expôditifs; 
d'autre part, la misère et la mort aient établi 
une sorte d'équilibre , il faut souffrir sans se 
plaindre sous peine de devenir coupable (1). » 

Voilà la conclusion ! 

Mourir de misère pour rétablir l'équilibre. Et 
oh prêche la résignation aux ouvriers , et on 
leur répète encore le célèbre apologue du mont 
Aventin, comme s'il ny avait rien de nouveau 
sous le soleil depuis Ménénius Agrippa ! 

Il est vrai que Ton prêche aussi aux patrons 
le dévouement, l'abnégation^ les sacrifices vo- 
lontaires (2) ; mais si ces prédications n'ont pas 
plus de succès que celles de Massillon , essayant 
de faire comprendre aux grands de la cour de 
Louis XIV — les patrons d'alors — que les 
pauvres étaient « leur seule raison d'être... (3) », 
que reste-t-il, quelle est la dernière ressource^ 
Tultima ratio de la science économique ? 

On va nous le dire. 

C'est la limitation préventive de la population, 
the moral restraint, de Malthus. Les F. Bastiat, 



(1) Moureaii, Le salaire et les associations coopératives, 

(2) Tounissoux, Question sociale et bourgeoisie, 

(3) Massillon , Petit Carême, 
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lés J. Garnier (1) ont dû se faire les apôtres de 
ce nouvel Évangile, et on cite ces lignes de l'un 
des plus grands économistes modernes, John 
StuartMill : « On devrait considérer les familles 
nombreuses avec le même mépris que Tivresse 
ou tout autre excès corporel. » 

Mais c'est pure chimère; car eussiez-vous 
fait accepter par tous nos ouvriers européens 
les doctrines restrictives de la propagation de 
Tespèce, qu'il resterait encore à y convertir la 
jeune et vivace Amérique , et ce vieil empire 
Chinois, non mois vivace, qui n'attend que le 
percement d'un isthme pour envoyer en Europe 
les nuées de coolies dont il couvre déjà les côtes 
occidentales du nouveau' continent. 

A mon humble avis, il est impossible, Mes- 
sieurs, que ce soit là le dernier mot du pro- 
grès. ' 

N'est-on pas dès lors tenté de croire qu'ils 
ont fait fausse route ceux qui aboutissent à 
cette impasse? En tout cas, arrivé à ce point, 
on jette un coup d'œil moins sévère du côté de 
ceux qui battent les broussailles et essaient de 
frayer à l'humanité des voies nouvelles^ loin 
des sentiers battus mais sans issue ! 



(1) F. Basliat, Harmonies économiques , et J. Garnicr, Du 
principe de la population. 
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Les systèmes abondent. 

Si on ne pouvait pas , avant 1789 , parler 
des souffrances du peuple sans s'exposer à la 
Bastille, il faut avouer que les écrivains ont 
bien pris leur revanche depuis. 

Que d'utopies, que de rêves ! Il faut être in- 
dulgent pour eux. Ils sont l'œuvre de penseurs 
touchés de l'infortune de leurs semblables : ils 
ont cherché, cherchons comme eux ! « Confiance 
dans la science et foi dans la raison , s'écriait 
Hegel. L'essence cachée de l'Univers n'a pas 
de force qui puisse résister à l'amour de la 
vérité (1) ! » 

Disons aussi : foi et confiance ! La Loi cachée 
de l'avenir n'a pas de force qui puisse résister 
à l'amour de Thumanité ! 

Je n'ai pas conçu l'audacieux projet de vous 
exposer, pas même celui d'énumérer devant 
vous tant de panacées sociales. Aussi bien, 
les essais d'application des théories socia- 
li§tes, auxquels a assisté la génération de 
1848, n'ont pas été heureux. L'Icarie, le Pha- 
lanstère^ la Banque du peuple, l'Organisation 
du travail elle-même ne provoquent plus que 
des sourires. 

Cependant cette époque vit faire, dans l'ordre 

(1) Hégcl, Discours d'ouverture, 1818, 
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des choses possibles, quelques tentatives qui 
auraient mérité mieux que rinsuccès. 

Ainsi, le 5 juillet 1848, l'Assemblée nationale 
mit à la disposition des sociétés ouvrières un 
crédit de trois millions. Elle croyait apporter 
à ces associations Télément de succès qui sem- 
blait seul leur manquer. Mais, comme pour 
démontrer que Tingérance de TÉtat est fatale 
à l'industrie , les sociétés subventionnées 
échouèrent ou languirent. 

Cet échec, auquel la politique, du reste, avait 
contribué dans une certaine mesure, porta un 
coup fâcheux aux progrès de l'association en 
France. Il a fallu que la contre-épreuve, faite 
à l'étranger dans des conditions meilleures, vînt 
en effacer l'impression. 

La question ouvrière demeura ce qu'elle était, 
avec un degré d'acuité de plus, au milieu des 
agitations politiques qui aboutirent au régime 
impérial. Les socialistes de 1848 avaient été 
impuissants à la résoudre, et leurs pompeuses 
théories s'étaient évanouies au souffle du bop 
sens, comme s'évanouissent ces bulles légères 
et éclatantes de couleur que le chalumeau de 
l'enfant livre au caprice de l'air. 

Cet avortement du socialisme rejeta les esprits 

vers l'examen des faits et des efforts individuels. 

Le travail avait trouvé sa voie, et il off'rait à 
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Tétude des économistes une mine d'observations 
des plus précieuses. 

Autant les théories de la science sont déses- 
pérantes, autant les rêves du socialisme étaient 
décevants, — autant les essais pratiques étaient 
encourageants et rassurants pour Tavenir: 

Partout où le principe d'association avait été 
appliqué avec sagesse et prudence , partout où 
patrons et ouvriers avaient réussi à conclure 
d'équitables transactions, les résultats étaient 
merveilleux. Et on se répétait Thistoire des pion- 
niers de Rochdale , ou celle de la houillère de 
M. Briggs. 

Partout ailleurs, même état de lutte; et, en 
cas de désaccord, le lock ont ou la grève, avec 
leur cortège de misères, d'excès et parfois de 
crimes ! 

Les Trade's Unions d'Angleterre se sont ac- 
quis, à cet égard, une triste célébrité, et leurs 
800^000 adhérents sont encore l'effroi de nos 
voisins. 

. En France, mêmes dangers, sinon même orga- 
nisation ; et on maudissait les sociétés popu- 
laires, soutiens naturels des grèves qui sont la 
plaie de l'industrie. 

Mais c'était confondre la cause et l'effet. « Le 
grief le plus souvent opposé aux associations 
ouvrières, a très-justement fait observer M. le 
comte de Paris, est tiré des grèves nombreuses 
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auxquelles elles sont mêlées. C'est à peu près 
comme si on disait que l'invention de la poudre 
est la cause de toutes nos guerres (1). » 

Les ouvriers ne sauront jamais assez ce que 
leur coûte une grève. 

On a calculé que la grève de Preston (1830), 
qui dura neuf mois, a coûté trente millions, dont 
plus de douze millions aux ouvriers; et on ne 
compte que pour mémoire les privations qu'ils 
s'imposèrent , 75 incarcérations , 2 déportés , 
3 morts de faim et 20 filles réduites à la pros- 
titution (2). 

Voici un raisonnement bien simple.. 

Si, pour obtenir une augmentation de salaire 
de 10 Voj ^^n ouvrier subit un chômage d'un 
mois, il lui faut dix mois de travail pour couvrir 
le mois perdu (Salaire : 200 fr.; augmentation, 
20 fr.; 10 fois 20 font 200). 

Et s'il n'obtient pas cette augmentation, c'est 
la gêne d'abord, puis la misère, puis la faim 
avec ses tortures et ses funestes conseils ! 

La guerre du capital et du travail continuant, 
pour en réduire l'horreur et les excès, il a fallu, 
pour ainsi dire, l'organiser légalement. 

(1) Le comte de Paris, Les Associations ouvrières en Angle^ 
terre, 

(2) Moureau, Ix Salaire et les Associations coopératives. 
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Les ouvriers eux-mêmes, consultés par le 
Gouvernement, en 1862, alors que la question, 
par suite du contraste chaque jour plus cruel 
entre les misères des travailleurs et les jouis- 
sances des oisifs, était arrivée à un degré d'irri- 
tation menaçant pour le pouvoir et la société, 
les ouvriers ne virent et ne demandèrent d'autre 
remède à ce mal que la liberté des coalitions. 

Et la loi du 25 mai 1864, considérant le droit 
de coalition comme un corollaire des lois de 1791 
sur la liberté du travail, abrogea les articles 414 
à 416 du Code pénal. 

Les ouvriers anglais jouissaient déjà de ce 
droit depuis 1824. 

Il était désormais permis aux ouvriers de se 
coaliser, mais il était encore, en France, interdit 
de se réunir. On peut se réunir sans se coaliser, 
mais comment se coaliser sans se réunir? 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur Tétran- 
geté et les périls de la situation qui était ainsi 
faite à la classe ouvrière. * Le droit de réunion et 
celui de coalition sont identiques et inséparables, 
avait vainement fait observer M. Garnier Pages. 
Il faut les donner tous deux ou n'en donner 
aucun. » L'Empire ne donnait que ce qu'il ne 
pouvait pas refuser ; et ce n'est que quatre ans 
plus tard, alors qu'en interdisant les réunions poli- 
tiques et religieuses par la loi du 6 juin 1868, le 
Gouvernement permit les « réunions accidentelles 
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et temporaires de ceux qui voudraient s'occuper 
en commun de science, de littérature, d'industrie 
et d'agriculture, » que les ouvriers purent se 
réunir et se coaliser sans danger. 

Dès lors^ la résistance a pu librement s'orga- 
niser : la question ouvrière n'a pas fait un pas 
bien sensible. 

Elle est toute, ne Toublions pas, dans la néces- 
sité de soustraire Touvrier à la loi d'airain. Or, 
au droit de coalition des ouvriers, qui leur permet 
de discuter et de décider la grève, correspond le 
droit de coalition des patrons. Ils peuvent aussi 
se concerter et décider le lock out. 

Liberté de part et d'autre, dira-t-on ; donc 
égalité? 

Hélas ! non. 

Comment la lutte peut-elle être égale entre 
celui qui a tout et celui qui n'a rien, entre le 
capital, valeur qui peut attendre, et la valeur- 
bras qui ne le peut pas? 

Et la loi d'airain continue à exercer son empire, 
après comme avant les lois de 1864 et de 1868. 

Et les Trade's Unions et leurs similaires conti- 
nuent à subventionner les grèves. 

Et les ennemis de toutes sociétés continuent à 
exciter les appétits des ouvriers pour les pousser 
à l'assaut de nos institutions. 

Sans doute, il arrive souvent que la réflexion 
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amène Tapaisement, et la discussion l'accord. En 
fait, ces lois ont eu pour résultat, il faut le recon- 
naître, Taugmentation des salaires dans quelques 
industries. Mais ce ne sont là que des faits con- 
tingents, d'heureux accidents, qui ne changent 
rien à la rigueur d'une loi économique proclamée 
nécessaire. 

Il faut renoncer à Tespoir de supprimer les 
grèves et les coalitions, a dit M. Batbie. Ce n'est 
donc pas dans les rapports actuels du capital et 
du travail que se trouvera la solution du pro- 
blême. La loi d'airain durera autant que la dis- 
cussion du salaire. 

Si donc on veut, comme la justice et Thuma- 
nité Texigent, assurer à l'ouvrier la rémunération 
légitime et exacte de son travail, l'admettre à ce 
banquet de la vie où Dieu a convié toutes ses 
créatures et où il y a encore trop peu d'élus, le 
soustraire aux excitations coupables et en faire 
le soutien de l'ordre en l'intéressant à son main- 
tien, c'est le salariat qu'il faudra supprimer ou 
transformer. 

Le principe du salaire a été défendu par des 
arguments historiques et économiques dont il 
faut dire un mot. 

L'antique théorie du louage est désormais 
abandonnée. Même pour les partisans du salaire, 
l'homme n'est plus un engin susceptible d'être 
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loué, comme il Tétait autrefois d'être vendu. 
On consent à expliquer autrement la rétribution 
quotidienne que reçoit le travailleur. Ce n*est 
plus le prix d'achat d'un service productif, 
comme définissait le salaire l'école de J.-B. Say, 
«c'est la représentation de sa part dans la 
plus-value créée (1). » 

Il y a là ^ Messieurs, autre chose qu'une que- 
relle* de mots. C'est une question de dignité 
d^abord , une question de droit ensuite et elle 
a bien son intérêt. 

Quoi qu'il en soit^, le salaire fut la consé- 
quence forcée de Tavênement de tous les tra- 
vailleurs à l'égalité civile. 

Le serf de la veille , à qui le seigneur devait 
le nécessaire, se relevait libre, mais nu, à cette 
aurore de la Révolution, si chaude d'espérances. 
Il fallait bien que le capital , c'est-à-dire le 
travail accumulé, le travail d'hier, lui permît 
d'attendre jusqu'au lendemain les produits du 
travail de la journée. Or, les lendemains du 
travail, les jours où Ton recueille, sont, on le 
sait^ en industrie comme en agriculture, tou- 
jours longs à venir. 

Et le nouvel affranchi avait besoin d'un sa- 
laire quotidien, panera quotidianum 

Ce qui était vrai alors, soutient-on, l'est encore 

(1) Batbie, Questions des salaires. 



Digitized by VjOOQIC 



— 30 — 

aujourd'hui. Le vice, l'ignorance, Tim prévoyance, 
la maladie n'ont pas abdiqué leurs droits sur 
le monde ; et il y aura toujours des serfs du 
travail , sinon de la glèbe. 

— N'admettez pas trop vite^ je vous en conjure, 
Messieurs, cette prétendue nécessité ; on avait dit 
aussi : Il y aura toujours des esclaves ! Laissons 
à l'Orient le fatalisme , oreiller commode à sa 
paresse ! Pourquoi vouer l'avenir aux misères 
du passé? Le présent ne dément-il pas ces tristes 
augures? Le progrès peut-il encore être nié? 

Comme le servage qui l'a précédé , comme 
Tesclavage, son aïeul , le Prolétariat a pu être, 
pendant le siècle qui vient de s'écouler, une 
forme de transition obligée. L'initiation des nou- 
veaux émancipés était à faire. Elle est faite 
aujourd'hui, sinon parfaite, et c'est à nous 
de l'achever. Mais puisque l'expérience a dé- 
montré les inconvénients du salaire qui aboutit 
à la lutte entre le capital et le travail, cherchons 
à réconcilier ces deux éléments essentiels de 
toute production , en modifiant leurs rapports, 
et ne nous hâtons pas de proclamer la nécessité 
du salaire , qui est la nécessité de la guerre 
sociale , triste champ de bataille où il n'y a pas 
même de lauriers à cueillir ! 

Vous exaltez aujourd'hui, nous dit-on ensuite, 
les avantages de l'association. Vous la croyez 
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appelée à faire disparaître le salaire. Mais 
prenez-y garde ! la participation aux bénéfices 
entraîne la participation aux pertes. Toutes les 
sociétés ne sont pas prospères, et vous ne 
pouvez pas espérer le succès de toutes les en- 
treprises; or, l'avantage du salaire est d'être 
une forme de société dans laquelle, par une 
sorte de forfait, l'ouvrier ne participe pas aux 
chances mauvaises. 

— Certes, on n'a jamais songé à décréter 
cette « prospérité toujours croissante d dont les 
gouvernements ont un peu abusé , et il y aura 
toujours, en industrie comme ailleurs^ des 
succès et des revers. 

L'association laissera les ouvriers soumis, à 
cet égards à la loi commune. Mais est-il vrai 
qu'ils y échappent par le salaire? est-il bien 
exact que, grâce à ce contrat aléatoire, ils ne 
subissent pas les chances mauvaises ? 

Mais qu'est-ce donc que ces abaissements de sa- 
laire, ces réductions d'heures, de jours de travail, 
ces diminutions du nombre d'ouvriers employés, 
tous faits si fréquents dans les usines ? 

C'est une participation réelle aux pertes, par- 
ticipation d'autant plus lourde et douloureuse 
qu'au lieu de se répartir sur l'année entière elle 
s'impose brutalement, du soir au matin, rend la 
prévoyance impossible et les souffrances 'inévi- 
tables. 
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On insiste et on dit : Mais c'est un leurre 
que de chercher dans les bénéfices du patron une 
amélioration au sort de Touvrier ! Dans les con- 
ditions que la concurrence étrangère fait à l'indus- 
trie, la part de bénéfices allouée au capital se 
réduit à la stricte rémunération du service rendu 
et couvre à peine les risques courus. 

— C'est possible; et je veux le croire. Mais 
les fortunes immenses rapidement réalisées par 
quelques industriels donnent parfois d'éclatants 
démentis à cette opinion et permettent au moins 
aux ouvriers, qui ne sont pas admis à en péné- 
trer les causes et le secret, de comparer à leur 
misère le luxe de leurs patrons, et d'attribuer ce 
désolant contraste à une injuste répartition des 
produits. 

Aussi fût-il vrai que tous les sacrifices soient 
faits^ que l'ouvrier n'eût rien à gagner à la 
substitution delà proportionnalité au salaire fixe, 
qu'il faudrait encore reconnaître l'utilité de cette 
transformation. • 

Elle donnerait satisfaction à l'équité et ferait 
cesser, avec la méfiance et la haine, les pensées 
mauvaises et les actes criminels. 

(( Il n'y a pas de question sociale, il n'y a que 
des malentendus sociaux », disait M. Ménier. 
Tâchons de les faire cesser. 

Le meilleur argument en faveur du salaire, 
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Messieurs, c'est son existence, c'est sa nécessité 
actuelle. 

Aussi aurai-je à examiner, après avoir exposé 
les efforts faits et à faire pour le supprimer ou le 
transformer, les moyens d'en rendre la discussion 
moins fatale à l'ouvrier, au patron, à l'industrie. 

De même que le besoin de s'unir pour défendre 
le salaire, encore indispensable, a donné nais- 
sance à des sociétés de combat , comme les 
Trade's Unions ou la Chambre syndicale des 
tisseurs de Lyon, la pensée de le supprimer, 
le désir de s'y soustraire ont fait naître un 
nombre considérable de sociétés ouvrières, qui, 
sous des noms divers, appliquent et adaptent aux 
besoins spéciaux du groupe où elles prennent 
naissance, le principe fécond de l'association, au- 
quel le XIX® siècle doit déjà tant de merveilles. 

Il est impossible de suivre ces institutions dans 
l'innombrable variété des formes qu'elles ont 
adoptées; on peut toutefois les ramener à trois 
types principaux : sociétés de consommation , 
sociétés de crédit mutuel , sociétés de production. 
Et on a remarqué que chacun de ces types s'était 
surtout développé au sein d'une nation différente. 

Le fait n'a rien de surprenant : les ouvriers de 
chaque pays ayant dû s'associer suivant le génie 
propre à chaque peuple et les possibilités de leur 
milieu social. 

3 



1 
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L'Angleterre s'est couverte do sociétés de con- 
sommation, qui, on le sait^ permettent aux 
ouvriers de profiter de la différence entre le prix 
du gros et celui du détail, et de créer ainsi un 
fonds social. 

Que les Équitables Pionniers de Rochdale, dont 
le nom est devenu légendaire, aient été les pre- 
miers coopérateurs de l'Angleterre (1) ou qu'ils 
aient été précédés dans cette voie par quelques 
autres sociétés, et même par des sociétés fran- 
çaises (2), ce n'en est pas moins à eux que revient 
l'honneur d'avoir, par leur succès merveilleux, 
popularisé cette forme si intéressante de société. 

Au nombre de vingt-huit en 1843, les pionniers 
de Rochdale étaient 10,613 en 1880, et ces pauvres 
fîlateurs de laine, qui ont commencé par un ver- 
sement de deux pences, possèdent aujourd'hui un 
capital de plus de 7' millions, produisant plus de 
15 %• Leurs ventes annuelles atteignent environ 
le même chiffre, et leur banque, car ils sont 
devenus successivement marchands en détail, 
marchands en gros , propriétaires , industriels , 
armateurs et banquiers, leur banque a un mou- 
vement de plus de 300 millions de francs. 

A la fin de 1879, l'Angleterre comptait 1,169 

(1) Exposé des motifs de la loi du 24 juillet i861 . 

(2) A. Roullet , Bes associations coopératives de consom" 
mation. 
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sociétés de consommation, ayant près de 600,000 
membres et leur fournissant annuellement pour 
plus de 500 millions de francs de marchandises. 
Il n'en existait encore, à ce moment, que 200 
en Allemagne. Nous en possédions une centaine, 
dont 21 à Paris et de 35 à 40 à Lyon (i). 

En Allemagne, on l'industrie est encore sous 
un régime analogue à celui de nos corporations, 
et où un vitrier est soumis à un apprentissage 
de quatre ans, — est-il possible qu'un état si 
simple soit si long ù. apprendre, a-t-on dit avec 
esprit (2) ; — les sociétés de crédit mutuel ont , 
pour ainsi dire, créé l'hypothèque sur le travail, 
en mettant au service du travailleur sans crédit 
le crédit collectif né de la solidarité de tous. 

Un homme qu'il faut faire figurer, — quoique 
Allemand , — parmi les bienfaiteurs de l'huma- 
nité (il ne voulait, disait-il, connaître et n'a 
jamais connu de frontières sur le terrain écono- 

(1) On cite, parmi les plus prospères en France : Fasso- 
ciation alimentaire de Grenoble , la boulangerie coopérative 
d'Angoulême, sur le modèle de laquelle se sont fondées, dans 
le département de la Charente, sept autres sociétés; la bou- 
langerie de Roubaix , la société d'épargne et de prévoyance 
de Bordeaux , les établissements économlipies de Reims , la 
Ruche et la Ménagère de Lyon , la société du XVIÏl*' arron- 
dissement, à Paris, etc. 

(2) M. Batbie , Le crédit populaire. 
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mique), M. Schulze-Delitzch, a otc le promoteur 
de ce magnifique mouvement d'association, qui, 
en trente ans, à donné naissance, en Allemagne, 
à 3,481 sociétés coopératives dont 1,889 sociétés 
de crédit ou banques populaires. 

Elles comptent 1,200,000 membres et opèrent 
sur 800 millions de francs; et Ton ne comprend 
pas dans ces chiffres 600 à 700 associations 
agricoles spéciales (1). 

En Italie^ sous l'impulsion d'un homme ardent 
au bien , M. Luzatti^ les banques de crédit, au 
nombre de 165 en 1881, se multiplient, et s'éten- 
dent même à l'agriculture avec assez de succès 
pour attirer l'attention de nos législateurs (2). 

La Suisse compte plus de trente banques po- 
pulaires. 

La Belgique en a dix-neuf. 

La Russie, le Danemark, suivent ces exemples. 

Mais cette solidarité répugne à Tesprit fran- 
çais. Jusqu'en 1880 , on ne pouvait encore si- 
gnaler en France qu'une seule société de crédit 
mutuel : la banque populaire de Cannes, fondée 
en 1875 (3). 

(1) M. Marteau, Les banques populaires en Allemagne, 
1883. 

(2) La discussion va s'ouvrir prochaiaement au Sénat, sur 
le projet d'organisation du crédit agricole en France. M. Say 
est allé étudier sur place les banciues agricoles d'Italie. 

(3) Depuis lors, quelques banques populaires se sont fon- 
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C'est aux sociétés de production qu'on avait 
surtout songé en France, Les rapports du capital 
et du travail y étaient peut-être plus tendus que 
partout ailleurs , à cause des complications po- 
litiques qui avaient envenimé la question. 
Aussi les- ouvriers avaient-ils résolu de se 
passer du concours des capitalistes , d'être à 
eux-mêmes leurs bailleur-s de fonds, et de 
réunir ainsi le travail et le capital, le bras et 
l'outil. 

L'association et l'épargne ont une telle puis- 
sance que ce résultat n'est peut-être pas im- 
possible, et les hommes d'intelligence et de cœur 
qui se sont faits les initiateurs des nouvelles 
doctrines ne paraissent pas douter du succès 
final. « On n'a pas la prétention de résoudre la 
question sociale, dit M. Brelay : on la sup- 
prime (1). » 

C'était là, surtout dans l'état de la législation, 
prendre le taureau par les cornes et se mettre 
dans de mauvaises conditions de début. 

J'ai dit que les capitaux de l'État n'avaient 
pas porté bonheur aux sociétés coopératives 
de 1848; au nombre de 56 alors, une seule 

dées, à Arras, au Mans, à Toulouse, à Angers, à StCharnond 
et à Paris, sous rin)pulsion de la Caisse centrale du travail et 
de ré[>argne, dite Banque populaire de Paris. 

(1) Brelay, Les associations populaires en i882. 
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survit et prospère aujourd'hui^ celle des lune- 
tiers. 

D'autres se sont fondées , avec des succès 
divers, et l'enquête à laquelle le gouvernement 
vient de faire procéder (3 vol. in-4% 1883) con- 
tient les renseignements les plus intéressants 
sur 51 associations coopératives actuellement 
existantes dans le département de la Seine. 

La plupart de ces sociétés reçoivent des 
avances de la Caisse centrale populaire du tra- 
vail (1). 

Malgré quelques exemples encourageants, les 
sociétés de production sont encore fort peu nom- 
breuses en Angleterre. On en compte à peu près 
une dizaine. L'esprit anglais paraît réfractaireà 
ce mode d'association. La lutte y est peut-être 
aussi trop difficile à de pauvres ouvriers contre 
les capitaux et la puissante organisation du haut 
commerce. 

En revanche, les sociétés de construction, 
Building societieSj que je dois signaler quoique 
ne touchant pas directement à la question du 
salaire, y ont pris un développement considé- 
rable, et constituent un bienfait immense pour 

(1) Parmi les plus florissantes, figurent, après celle des 
lunetiers, qui a un capital de plus de 1,200,000 fr. , lebénis- 
terie parisienne , les ouvriers en lime , celle des cochers , des 
charpentiers, des bijoutiers, des ferblantiers, des lithographes, 
des tailleurs, des opticiens, etc. 
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leurs membres dont elles font des proprié- 
taires. 

Le nombre relativement restreint des sociétés 
de production^ leurs succès rares, s'expliquent 
par les difficultés qui assaillent forcément à leur 
naissance des associations de ce genre. Capital, 
crédit, clientèle^ direction, organisation, tout est 
à créer à la fois. Aussi leurs preneurs les plus 
convaincus y voient-ils la forme dernière du 
mouvement coopératif, et conseillent-ils d'ob- 
server des gradations dans l'établissement des 
sociétés populaires, en commençant par les so- 
ciétés de consommation. 

Les rapports des délégués ouvriers à l'Expo- 
sition de Vienne de 1873, témoignent de Tim- 
mense progrès fail par les idées d'association et 
de l'esprit de méthode qui va désormais pré- 
sider à la fondation des sociétés ouvrières. 

L'association coopérative n'avait pas encore 
atteint le développement dont je viens de vous 
donner un rapide aperçu, mais elle avait déjà 
conquis une place dans le monde industriel, et 
elle y faisait naître surtout de vastes espérances, 
quand le gouvernement français songea à faire 
disparaître les entraves que notre législation 
mettait à ses progrès. 

L'intérêt politique de la question ne lui échap- 
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pait pas : il était d'accord avec Tintérêt 
social. 

Sans partager probablement l'absolue con- 
fiance de M. Brelay dans Tavenir de la coopé- 
ration — elle est peut-être excessive aujourd'hui, 
elle eût été au moins prématurée alors — les 
auteurs de la loi du 24 juillet 1867 en parlent 
avec un certain enthousiasme. 

La classification des sociétés par le Code de 
1807 était démontrée depuis longtemps trop 
étroite ; on avait été frappé des formes nou- 
velles et ingénieuses que l'association avait re- 
vêtues, de la laveur particulière qu'avait obtenue 
la Société en coopération, « aussi recomman- 
dable sous le rapport moral^ que profitable sous 
d'autres rapports », et l'exposé des motifs pro- 
clamait « la réconciliation du capital et du tra- 
vail » et célébrait les mérites du principe d'as- 
sociation « contemporain du monde. » 

Mais on sent, à la lecture de ces documents, 
que le gouvernement voulait garder la haute 
main sur les sociétés, et diriger, endiguer pour 
ainsi dire, le mouvement coopératif. 

D'autre part , les scandales financiers qui 
avaient motivé les lois de 1856 et 1863 sur les 
Sociétés en commandite lui imposaient, du moins 
il le crut, le devoir d'être « prévoyant pour les 
intérêts que la force des choses pousse et con- 
damne à l'imprévoyance. » Aussi exigea-t-on. 
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dans rintérêt des tiers, un « minimum » de ga- 
ranties qui vint encore faire dévier la loi de son 
but libéral. 

On peut critiquer avec une certaine liberté 
cette œuvre législative, quoiqu'elle nous régisse 
encore, car le rapporteur lui-même avait eu soin 
de dire que le projet n'avait pas la prétention 
de contenir le dernier mot en matière de so- 
ciétés coopératives; et même, au cours de la 
discussion, le gouvernement fut amené à pro- 
mettre la présentation d'un nouveau projet sur 
les sociétés civiles. M. Vavasseur l'a qualifiée 
« une création assez mal réussie (1) w , et sa 
révision parut bien vite inévitable; mais ce n'est 
que récemment qu'une commission extra-parle- 
mentaire, nommée en 1881, a remis à M. le 
Garde des sceaux un projet de révision de la loi 
de 1867 (2). 

La loi de 1867 apportait de profondes modifi- 
cations aux règles antérieures : l'autorisation 
du gouvernement était supprimée , le capital 
social pouvait désormais être augmenté ou di- 
minué, le nombre des associés pouvait aussi 



(1) Vavasseur, Traité des Sociétés civiles et commerciales, 
1883. 

(2) Si Ton en croit les indiscrétions des journaux, il serait 
discuté dans le courant de la session législative actuelle. 
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varier : telles étaient les principales faveurs 
faites aux sociétés coopératives. 

Mais la loi soulevait une foule de questions 
légales , et elle créait des gênes telles que le 
régime du droit commun parût encore préfé- 
rable à la plupart des sociétés qui se fondèrent 
depuis. 

Combien fut alors démontré meilleur le projet^ 
trouvé trop radical, parce qu'il était peut-être 
trop simple , qui proclamait la liberté absolue des 
conventions pourvu qu'elles ne continssent rien 
de contraire à Tordre public et aux bonnes mœurs ! 

Dans une matière où la diversité des situations 
et des combinaisons est infinie, pourquoi formu- 
ler, à peine de nullité, des dispositions telles, 
par exemple, que celle qui fixe à 50 fr. le mini- 
mum des actions ? 

Est-il bien juste de dire , comme le rapix)rteur 
de la loi : « qu'au-dessous de 50 fr. il n'y a pas de 
capitaux et d'efforts qui puissent revendiquer une 
place dans les préoccupations d'une loi sur les 
sociétés? » La mise sociale des fameux Pionniers 
de Rochdale n'était que d'une livre sterling, 
payable à raison de deux pences par semaine. 

Pourquoi la forme action est-elle imposée par 
la loi? En Belgique, on a avantageusement rem- 
placé l'action par un carnet où s'inscrivent les 
versements. 
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Et pourquoi limiter le capital originaire, puis 
aussi le capital minimum? Pourquoi tant de 
formalités surannées^ de conditions de publicité^ 
de précautions toujours inutiles ! 

La loi de 1867 sur les Sociétés à capital va- 
riable n'en fut pas moins la charte des sociétés 
coopératives. Leur nom , qui avait figuré au 
projet primitif en avait disparu , mais leur recon- 
naissance légale était désormais un fait accompli, 
et le mouvement coopératif continua. Il étend 
aujourd'hui son réseau sur les deux mondes. 

Que le bien accompli par ces institutions soit 
immense, il suffit de pénétrer dans le détail 
d'une seule d'entre elles pour en être convaincu ; 
qu'elles aient la plus heureuse influence sur la 
condition matérielle et l'amélioration morale du 
travailleur , qu'elles contribuent par conséquent 
efficacement à dissoudre l'armée du désordre , à 
lui enlever des soldats et à empêcher de nouvelles 
recrues, c'est ce qu'il faut constater avec bonheur. 
Ainsi de ces utiles dérivations qui emploient à 
fertiliser les campagnes les eaux du fleuve impé- 
tueux qui menaçait de les dévaster. 

Ces institutions ont, en eff'et, une portée mo- 
rale supérieure peut-être à leur portée écono- 
mique. L'esprit d'ordre et de prévoyance est le 
palladium de la société, car l'épargne mène à 
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la propriété, et la propriété à la famille. C'est le 
célèbre professeur de Gaiid qui le dit : « Arriver 
à acquérir la propriété de la maison , c'est créer 
la famille qui n'existe pas encore dans les classes 
malheureuses (1). » 

Dès ce moment, le cri de ralliement des ou- 
vriers n'est plus : Pas de propriété , mais bien : 
Tous propriétaires ! 

Les sociétés de production surtout ont pour 
but et pour effet de mettre le capital aux mains 
du travail, de réunir ainsi les deux éléments 
dont la lutte est toute la question sociale. 

On prétend, je Tai dit, la supprimer par la 
coopération. Mais il s'écoulera certainement des 
siècles avant que ce résultat soit atteint. Lassale 
lui-même, qui ne voit dans la propriété qu'une 
catégorie historique et transitoire ^ admet qu'il 
faut au moins deux siècles pour transformer la 
société et supprimer le salariat. 

Que les impatients méditent cette parole de 
celui qu'on a appelé le Messie du socialisme ! 
Elle est Texpression d'une haute interprétation 
des lois de Tunivers. 

Le profond penseur a abandonné la théorie des 
bouleversements sociaux, comme les géologues 
ont abandonné l'hypothèse des révolutions cos- 

(1) î.aurent, Droit civil français. Des sociétés. 
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iniques et des époques successives de création 
depuis que Tétude des faits leur a démontré la 
transformation lente et permanente du globe et 
des astres qui l'éclairent. 

Le monde social n'est pas rigi par une autre 
loi , car tout révèle une admirable unité dans 
l'œuvre de la création. 

Les débuts de l'humanité ont été pénibles ; le 
progrès n'a pas été toujours continu. Il y a bien 
des cassures dans la barre de fer dont les tron- 
çons se superposent pour se souder et s'allonger 
encore. Mais est-ce trop présumer de la raison 
humaine, chaque jour mieux éclairée, que d'es- 
pérer la voir, par l'étude des causes , prévenir 
désormais les dangers des commotions en aidant 
aux évolutions nécessaires qui s'opèrent au sein 
des sociétés ? 

Donc , pendant longtemps encore , les ouvriers 
ayant besoin de capitaux seront en présence de 
capitaux ayant besoin d'ouvriers. 

C'est pour ces situations— transitoires, si l'on 
veut, mais pleines d'actualité, puisque c'est le 
régime général de l'industrie, — que la question 
du salaire conserve son importance. 

Si sa suppression n'est pas aisément réalisable, 
comme nous venons de le voir, sa transformation 
semble plus facile. 

Le système qui paraît préférable et qui est déjà 



Digitized by VjOOQIC 



— 40 — 

pratiqué avec succès dans plusieurs établisse- 
ments, est celui de l'admission des ouvriers dans 
la participation aux bénéfices. 

Les charbonnages anglais lui doivent Tapai- 
sement des conflits qui les ont si longtemps 
troublés. 

Le mode d'application du principe varie. 
Chacun Tadapte à ses convenances, et, parfois, 
avec des restrictions qui le rendent suspect (1). 

Aux houillères de Whitwood and Methley 
Junction^ dont l'exemple est devenu classique, 
M. Briggs procéda par la formation d'une société 
en commandite. Deux tiers des actions furent 
réservés aux propriétaires , et un tiers mis à la 
disposition des ouvriers. Une ingénieuse combi- 
naison financière leur permit de les acquérir. 

Dans certaines maisons, les patrons ont aban- 
donné aux ouvriers ou commis une part de bé- 
néfices qui se répartit proportionnellement aux 
salaires ou traitements fixes. 

Ailleurs, c'est en évaluant, d'une part, la valeur 
de l'usine, de l'autre le capital figuratif de la 
valeur de l'ouvrier (le chiffre de 30,000 fr. paraît 
adopté pour base ordinaire), qu'après prélève- 

(1) Voir dans Fougeroiisse, Patrons et Ouvriers de Paris, 
Jes divers types d'organisation ; majoration des salaires, fixe, 
proportionnelle, progressive ; participation à jouissance immé- 
diate, à jouissance différée, à jouissance mixte. 
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ment des intérêts et frais généraux, on répartit 
les bénéfices entre les actionnaires ou proprié- 
taires et les travailleurs, proportionnellement au 
capital que chacun possède ou représente. 

Pour fournir journellement aux ouvriers le 
nécessaire, on a généralement adopté un système 
de tarif divisant la rétribution en deux parts: 
Tune fixe, l'autre aléatoire (1). 

On ne saurait croire combien Tapplication de 
ces mesures a donné d'élan à la prospérité des 
établissements qui les ont adoptées. Un mot re- 
cueilli de la bouche d'un ouvrier suffit pour en 
donner la raison: « Quand, dans les galeries, 
disait-il, nous apercevons un clou par terre, 
nous le ramassons. » 

Mais ce qui est plus heureux eiicore que le 
profit matériel, c'est le profit moral qu'on en 
retire. La régularité de la vie succède aux habi- 
tudes vicieuses, la tempérance à l'ivrognerie, 
l'épargne à la dissipation. Entre patrons et ou- 
vriers, la concorde succède à la lutte, les sym- 
pathies et Testime à la haine et à la méfiance. 
• Les Unions sont vite désertées et honnies 
par les ouvriers devenus actionnaires ou parti- 
cipants. 

Ces résultats valent bien quelques sacrifices. 

(1) Voir V Économiste français, octobre 1877. 
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Aussi l'étude de la participation se poursuit- 
elle avec acharnement, on peut le dire, depuis 
les travaux du jury international de 1867. 

Une loi du 24 avril 1872 a institué une grande 
commission d'enquête parlementaire. Plusieurs 
rapports ont déjà été publiés , et cette œuvre 
officielle continue. De son côté, le gouvernement 
des États-Unis a fait étudier par un commissaire 
spécial les relations du capital et du travail en 
Europe, les efforts faits et les moyens employés 
pour faire cesser leur antagonisme. 

En 1878 eut lieu un nouveau Congrès inter- 
national. 11 nous révéla le remarquable travail 
du savant professeur de Leipsig , M. le D"" V. 
Bohmert, qui a étudié en détail 120 établisse- 
ments, dont 17 en France. 

L'initiative individuelle s'affirme chaque jour 
plus active, plus convaincue. 

Une Société spéciale s'est fondée à Paris pour 
l'étude des diverses méthodes de participation, 
et le Bulletin qu'elle a publié en 18.79 contient 
une liste de 40 établissements où le principe de 
la participation était déjà adopté et appliqué sous 
des formes diverses. En 1880, il en existait près 
de 50 à Paris, et le nombre s'en accroît de jour 
en jour (1). 

(1) En voir la nomenclaliire daas Fintéressant travail de 
M. Foiigerousse. On y remarque , entre autres : les magasins 
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Quel sera le résultat de tant d'efforts ? Que 
sortira-t-il de cette enquête universelle, où gou- 
vernements et particuliers rivalisent de zèle ? 

On peut le prévoir : et cette perspective est la 
récompense la plus douce, le stimulant le plus 
énergique pour ceux qui la poursuivent. 

Un profond sentiment de justice et de soli- 
darité, un vif désir d'entente et d'union, régnent 
parmi les chefs d'industrie et gagnent , de 
proche en proch'e, les ouvriers à mesure que 
se fait leur éducation économique. 

Les uns comprennent qu'il y a même profit 
pour eux à intéresser les ouvriers au succès de 
leurs entreprises, à les mettre par des insti- 
tutions de prévoyance à l'abri de la maladie 
et de la misère , à les appeler par l'épargne à 
la possession de ce capital qu'ils ont trop long- 
temps traité en ennemi. 

Les autres, mieux éclairés aussi sur leurs 
véritables intérêts, ne songent plus à briser les 

du Bon-Marché ; les imprimeries Hachette, Delalain, Chaix, 
Dupont, Marne; la célèbre maison Leclaire, qui est un des 
types les plus intéressants d'association ouvrière ; l'usine 
Godin, à Guise, dont le familistère ramène l'attention sur les 
conceptions de Fourrier ; les usines do la Grand'Combe, le 
canal de Suez, la Compagnie des Omnibus, la Compagnie des 
Chemins de fer d'Orléans, la Compagnie parisienne du Gaz, 
les principales Sociétés d'Assurances , les Manufactures de 
rÉtat, la Caisse d'épargne de Paris, etc., etc. 

4 



Digitized by VjOOQIC 



— 50 — 

machines ou à détruire les usines et les riches 
demeures de leurs patrons; ils abandonnent, 
de jour en jour, les fausses doctrines de Téqui- 
valence des fonctions et de Tégalité des salaires; 
ils admettent la rémunération due aux hommes 
de science qui dirigent leurs travaux ; ils re- 
connaissent les droits du capital et ne lui con- 
testent plus sa part dans la répartition des 
bénéfices. 

Voilà les idées qui prévalent et qui font un 
chemin rapide parmi les ouvriers dignes de ce 
nom. 

Quand elles seront générales , Tapaisement 
sera fait. 

Alors quel magnifique avenir pour Tindustrie ! 
quels beaux jours pour tous ! 

Malgré les avantages qui font , selon moi , 
de la participation aux bénéfices la plus pra- 
tique et la plus utile des réformes à opérer dans 
les rapports du capital et du travail, il ne faut 
pas, en cette matière, non plus qu'en toute autre, 
céder à cette infirmité naturelle de Tesprit hu- 
main qui , dès qu'il est séduit , ne voit plus 
rien de préférable à l'objet de ses soins. 

Plusieurs rapports des délégués à l'Exposition 
de Vienne révèlent une fâcheuse méfiance contre 
le système de la participation aux bénéfices. 
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Certains ouvriers redoutent la prépondérance, 
disons le mot , l'arbitraire des patrons ; ils 
craignent une injuste répartition , une évalua- 
tion trop élevée des droits du capital. Ils se 
plaignent surtout du manque de contrôle, et de 
la difficulté qu'il y aurait pour eux à l'exercer 
alors même que les livres et la caisse leur se- 
raient ouverts. 

D^autres, plus jaloux de leur liberté que 
de leur bien-être, répugnent à une association 
qui les rive au seuil de la manufacture. 

De leur côté, bon nombre de patrons redoutent 
ringérance des ouvriers dans leurs affaires, 
les exigences de ces nouveaux associés. Ils 
signalent la difficulté des inventaires fréquents, 
les dangers de leur publicité. Ils se demandent 
quelle situation un exercice se soldant en perte 
ferait aux uns et aux autres. 

D'où certains économistes concluent que la 
participation est irréalisable. « Le salaire sera 
toujours, dit M. Leroy-Beaulieu , le régime du 
droit commun. » 

11 faut se méfier. Messieurs, des conclusions 
comme des partis extrêmes. Jamais, toujours, 
sont des mots bien osés, mais ils sont sans 
réplique. 

Qui ne voit cependant que les objections que 
je viens de signaler, et que je ne peux pas 
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m'attarder à examiner ici, sont des difficultés 
pratiques et non des impossibilités? Elles ont 
été résolues la plupart, trés-heureusement, dans 
plusieurs des établissements précités. 

Du reste, une question économique de cette 
importance comjiorte plusieurs points de vue, 
peut-être plusieurs solutions , et à coup sûr , 
longtemps encore plusieurs opinions. 

Il le faut. La lumière ne jaillit pas du caillou 
isolé. 

Qu'on croie ou non à la perpétuité du sa- 
laire, il faut bien en reconnaître l'existence et 
rimportance actuelles, et je dirai tout à l'heure 
comment on pourrait atténuer, sinon faire dis- 
paraître, les inconvénients du salariat. 

Aux ouvriers auxquels la participation est 
suspecte et qui lui préfèrent la doctrine du self 
helpy je dis : Essayez de la coopération ! 

11 n'y a rien de contradictoire entre les deux 
systèmes. Loin de se combattre, ils se complètent 
l'un l'autre. Ils tendent au même but, l'amélio- 
ration désirée , par des voies différentes. 

Partout où l'association et l'épargne auront 
mis aux mains des ouvriers un capital suffisant, 
il n'y aura pas de place pour un capital étranger: 
Coopération. 

Partout où ce capital n'existera pas et où il. 
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faudra faire appel aux capitaux étrangers : Par- 
ticipation. 

Applaudissons à ces essais divers. Encoura- 
geons les efforts et les études de ces hommes 
aimantés (1) , selon l'heureuse expression de 
M. de Girardin , qui se sentent appelés vers 
l'avenir comme Taiguille vers le pôle! 

Tandis que les uns font Tessai de la coopéra- 
tion et cherchent à se passer du capital étran- 
ger, que d'autres, au contraire, lui font appel et 
vivent en bonne intelligence avec lui sous la loi 
de la participation aux bénéfices, le plus grand 
nombre des ouvriers et des patrons vivent en- 
semble, sous le régime du salariat, à l'état de 
paix armée. 

Dans les deux camps, on s'est organisé pour 
la lutte ; on s'est uni, on s'est syndiqué — le 
néologisme est déjà vieux — on a même con- 
tracté des alliances avec des groupes similaires. 

Quoique ne se conformant pas aux lois spé- 
ciales qui régissent les sociétés et les réunions 
publiques, ces syndicats sont tolérés à raison 
du bien qu'ils ont déjà fait, de celui qu'on les 
croit appelés à faire. Par leur entremise, en 

(1) Éra. de Girardin, La Politique universelle. 
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efiFet, les conflits s'apaisent souvent^ les grèves 
avortent ou se terminent vite — il y a des 
exemples récents, — aussi leur a-t-on permis 
d'avoir et de publier des statuts, voire même 
des journaux. 

Dans certaines circonstances, l'administration 
a eu recours à eux comme aux organes les plus 
autorisés de divers groupes d'industrie, et, il y 
a, au ministère de l'intérieur, un bureau des 
sociétés professionnelles. 

Le tribunal de commerce de la Seine, trou- 
vant réunies là les conditions de célérité, d'éco- 
nomie, d'expérience et de compétence technique, 
nécessaires pour la solution de certains litiges, 
leur a souvent confié la mission d'experts. Une 
circulaire ministérielle a même cherché (sans y 
avoir réussi, dit-on) à supprimer cet usage, à 
raison des dangers * que l'irresponsabilité des 
syndicats et l'absence des garanties ordinaires 
pouvaient faire courir aux justiciables. 

Ces syndicats se sont considérablement mul- 
tipliés. On comptait en 1881 : 138 syndicats de 
patrons, ayant 15,000 adhérents. Les syndicats 
ouvriers, à la même époque, étaient au nombre 
de 350 dans les départements, et de 150 à Paris, 
avec 60,000 adhérents. 

Telle était la situation quand le gouvernement a 
cru devoir proposer au Parlement de reconnaître 
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leur existence légale et de leur accorder certaines 
immunités. 

Le débat, porté successivement devant les deux 
Chambres^ dure depuis lors. Vous Tavez certai- 
nement, Messieurs, suivi avec intérêt : il a été 
aussi élevé que brillant, digne en tout point de 
la tribune française. 

Mais les arrière-pensées politiques des uns , 
les craintes exagérées des autres au souvenir 
trop récent de l'Internationale, à celui plus pénible 
encore de nos discordes civiles, ont jeté sur 
cette question, qui aurait dû rester purement 
économique, des sous-entendus qui en compro- 
mettent rissue. 

Le projet, déjà modifié deux fois, a été voté 
sous une quatrième forme, le 19 juin 1883, par 
la Chambre des députés et va être prochaine- 
ment soumis au Sénat. 

Il n'était, du moins dans sa forme primitive, 
que médiocrement goûté des groupes ouvriers. 

Lors du premier vote de la Chambre, un des 
députés crut même devoir déclarer qu'il avait 
reçu mandat spécial de voter contre, mais qu'il 
voterait cependant la loi , « parce qu'elle avait 
été changée en nourrice (1). » Il faisait allusion, 
entre autres modifications, à la faculté de s'unir 
donnée aux syndicats. Mais c'est là précisément 

(1) M. Hoanct-DuverdiiT. 
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ce qui effraie une partie notable du Sénat. « Ge 
que l'on craint, a dit le rapporteur, M. Marcel 
Barthe, ce sont les fédérations politiques. » 

Quelles que soient les destinées de ce projet 
de loi, que les syndicats puissent ou non se 
fédérer^ qu'ils obtiennent une reconnaissance 
légale, obligatoire ou facultative, ou que, par 
le rejet , peu probable , de la loi , ils continuent 
à vivre sous le régime de la tolérance , il faut se 
demander quel élément nouveau ces puissants 
moyens d'action apportent à la solution du pro- 
blème. 

Et d'abord, ils ont et ils auront surtout à 
l'avenir une action importante sur l'organisation 
des sociétés coopératives. Mais j'ai dit que celles- 
ci ne pouvaient pas résoudre la question; ou 
qu'elles ne le pouvaient , de l'aveu même de 
leurs plus fervents adeptes , que dans des temps 
fort éloignés. 

Deux siècles ! c'est bien long par le temps qui 
court ! 

Par l'organisation des sociétés, ils améliore- 
ront la condition matérielle de la classe ouvrière 
et en élèveront le niveau intellectuel et moral. 
Ce n'est pas un résultat à dédaigner. Les sociétés 
de consommation et les bibliothèques déjà fon- 
dées par eux répondent aux deux principaux 
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besoins de l'ouvrier : la nourriture du corps et 
celle de Tesprit. 

Mais, en attendant que les syndicats ouvriers 
aient atteint , par le progrès des sociétés de coo- 
pération , leur but connu , la suppression du 
capital étranger et par conséquent celle du sa- 
laire, les syndicats seront, bon gré, malgré^ 
des machines de guerre perfectionnées, et leur 
action sera surtout sensible dans la défense des 
intérêts respectifs des patrons et des ouvriers, 
c'est-à-dire dans les questions de salaire, dans 
l'organisation et la durée des grèves. 

De bons esprits — trop bons peut-être — es- 
pèrent dans la crainte que s'inspireront récipro- 
quement ces coalitions pour empêcher les rup- 
tures. Patrons et ouvriers reculeront devant la 
menace de conséquences trop dangereuses pour 
tous. 

Reculer devant un danger, n'est pas dans la 
nature humaine, encore moins dans notre nature 
de Français ; et je crains bien que les syndicats, 
reconnus ou non , ne donnent parfois aux crises 
industrielles plus de gravité et plus d'extension 
par la solidarité qu'ils vont créer entre leurs 
membres et les ressources qu'ils vont offrir à la 
résistance des uns et des autres. 

J'admets qu'ils réussiront le plus souvent, par 
des concessions mutuelles, à faire cesser les dif- 
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férends. Mais qu'arrivera-t-il en cas de désac- 
cord persistant? Nul ne pouvant imposer son 
avis, les deux partis resteront en présence, mieux 
organisés et mieux armés tous deux , mais 
réduits comme autrefois à cette lutte impie , 
toujours fatale aux travailleurs. 

D'où cette conclusion : 

Ni les sociétés coopératives de production 
encore dans Tenfance, ni la participation aux 
bénéfices encore trop peu généralisée , ni l'or- 
ganisation des syndicats , ne peuvent faire cesser 
actuellement Tantagonisme du capital et du 
travail. 

Qui donc le pourra? 

A cette question embarrassante , les écono- 
mistes chrétiens répondent d'un mot : l'Église. 
Cela répond à tout ; et, dans la discussion de la 
loi sur les syndicats, un honorable sénateur (1) 
déclarait « qu'un retour aux idées et aux pra- 
tiques religieuses pouvait seul résoudre la ques- 
tion sociale. » 

Un orateur habile et éloquent (2) se chargea 
de donner une formule précise à cette opinion, 
et il demanda la reconstitution de la (( famille 
professionnelle », investie de droits particuliers. 

(1) M. de Lanjuinais. 

(2) M. de Mun. 
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Que le Parlement n'ait pas été séduit par cette 
idée, qu'il ne se soit pas montré disposé à ré- 
tablir les corporations, malgré leurs vieux titres 
de gloire complaisamment énumérés à cette 
occasion, c'est ce qui ne surprendra personne. 

Il faut donc chercher autre chose, et si je 
prends la liberté de vous dire ce que je crois 
possible de faire pour soustraire le travailleur 
aux rigueurs de la loi d'airain et rendre le sa- 
laire plus équitable en attendant sa transforma- 
tion, si désirable et si désirée, vous m'excuserez 
en considération du mobile qui m'anime et qui 
fait aussi battre vos cœurs : c'est un ardent 
désir de conciliation et de concorde. 



Il suffirait pour apaiser ces conflits funestes 
qui dévorent les faibles ressources de l'ouvrier 
et les capitaux des patrons, ruinent l'industrie 
privée et compromettent la richesse et la paix 
publiques, de donner aux conseils du bon sens 
et de la raison, aux arrêts que la nécessité im- 
pose, l'autorité qui leur fait défaut, de les rendre 
en un mot exécutoires. 

On pourrait, ce me semble, trouver la solu- 
tion de ces différends et la sanction qui manque 
aux avis de la sagesse dans l'application d'un 
principe, proclamé jadis par la loi du 3 septem- 
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bre 1791, devenue si célèbre sous le nom de 
Déclaration des Droits de l'Homme. 

Ce principe, rayé de nos Codes après des vi- 
cissitudes diverses par la loi du 17 juillet 1856, 
est celui de T arbitrage forcé. 

L'Assemblée Constituante, plus engouée des 
lois de Lycurgue et de Solon que de la procé- 
dure des anciens Parlements, avait accueilli avec 
enthousiasme cette institution chère aux: Répu- 
bliques de l'antiquité, comme « le moyen le plus 
raisonnable de terminer les contestations. » 

Refuser de soumettre un différend à la déci- 
sion d'arbitres parut un crime de lèse-frater- 
nité, et la Déclaration des Droits mit l'arbitrage 
au-dessus des atteintes du pouvoir législatif. 
L'arbitrage forcé devint un principe constitu- 
tionnel, et la faveur dont il jouissait alors le fit 
étendre successivement des questions de divorce 
aux droits de succession et aux donations, des 
biens communaux aux intérêts du domaine. 

La Constitution du 5 fructidor an III le consa- 
crait encore. Moins d'une année après, la loi du 
9 ventôse an IV déclarait l'arbitrage forcé con- 
traire à la Constitution et implicitement sup- 
primé par elle. 

L'arbitrage périssait, comme les conquérants, 
par excès de conquêtes. Les abus se glissent vite 
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dans les empires trop vastes, et les arbitres 
s'étaient vraiment rendus intolérables. On rendit 
le principe responsable des vices de la pratique. 

Le législateur réduisit l'arbitrage à n'être plus 
obligatoire en matière civile, et le relégua à la 
fin du Code de procédure. Tel un monarque 
déchu suivait jadis le char du triomphateur. 

Le Code de commerce le maintint cependant 
en matière de sociétés. C'était son apanage ori- 
ginaire en vertu de l'ordonnance de mars 1673. 

Combien il eût mieux fait de se borner tou- 
jours à le régir ! on n'eût peut-être pas songé à 
l'en déposséder. 

Pourquoi la loi du 7 juillet 1856 a-t-elle sup- 
primé le droit de contraindre son associé à 
nommer des arbitres ? 

On. invoqua des raisons pratiques : ce sont, 
d'ordinaire, les meilleures. Refus des commer- 
çants sérieux d'accepter les fonctions arbitrales : 
d'où mauvais recrutement des arbitres, et par 
suite, manque d*autorité, lenteur dans les déci- 
sions, exagération des honoraires. 

On pouvait peut-être guérir ce mal sans tuer 
le malade. 11 me suffit d'indiquer que l'arbitrage 
est une sorte de magistrature. Le gouvernement 
aurait pu aisément en rehausser l'exercice aux 
yeux des négociants honorables et compétents, et 
faire ainsi disparaître les inconvénients signalés. 
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Mais on ajouta des motifs de surveillance pu- 
blique; et la loi fut votée, sans discussion et à 
f unanimité ! — Que les temps sont changés ! 
dirait Joad. 

Les tribunaux de commerce s'étaient, il est 
vrai, montrés dignes de la préférence que leur 
accordait le législateur par leur justice éclairée, 
prompte, économique- 

Vous savez, Messieurs, combien volontiers 
on accepte leur juridiction. Dans certaines con- 
trées , on la recherche même ; et les tribunaux 
consulaires sont souvent obligés d'élever d'office 
des questions de compétence. 

Mais il faut bien avouer que la loi de 1856 
a dépassé tous les vœux des commerçants. Les 
tribunaux consulaires et les chambres de com- 
merce , consultés, avaient été unanimes, eux 
aussi , — c'était le règne de l'unanimité I — à 
demander des réformes dans l'arbitrage. Ils 
n'en demandaient pas la suppression. 

En certaines matières , l'arbitrage a bien son 
mérite. 

Je ne parle pas des avantages accessoires tels 
qu'abréviation des délais, réduction des frais, 
suppression des formalités et des nullités de 
procédure. En pratique, ils sont souvent plus 
apparents que réels. 
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Mais, dans les procès de famille, par exemple, 
n'y a-t-il pas, pour la moralité publique d'abord, 
pour rhonneur des parties ensuite , de graves 
inconvénients dans ces débats irritants , dans 
ces révélations scandaleuses où brille la verve 
des avocats, et où se complaît la malignité des 
journalistes ? N'est-il pas pénible, de voir trans- 
former en tréteau le seuil de la justice par des 
plaideurs à qui tout est bon pour se mettre en 
évidence, même le pilori? 

La publicité de certaines audiences me fait 
regretter les tribunaux de famille du chancelier 
de L'Hôpital , que la loi du 24 août 1790 avait 
cru devoir maintenir. 

En matière de société, n'en est-il pas de 
même? 

La société commerciale , c'est encore la fa- 
mille. Ce n'est plus le même nom , mais c'est 
la même raison sociale ; c'est souvent la même 
communauté de vie, toujours la même commu- 
nauté d'intérêt. 

Les mêmes motifs militent donc en faveur 
de l'arbitrage. Il s'en ajoute de spéciaux. 

Une société de commerce s'étend au-delà de 
ceux qui la composent par ses relations d'af- 
faires : leur divulgation peut avoir des incon- 
vénients pour les tiers. Elle a un crédit sur 
lequel elle vit : il ne faut pas qu'il périsse 
sous les coups qu'on va se porter. Elle a 
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des procédés qu'elle exploite, parfois des se- 
crets professionnels qui font sa supériorité , 
sa vogue , sa fortune : on ne peut pas les 
livrer à la publicité ! S'il naît un motif de 
procès entre associés, cent raisons les invitent 
à ne pas plaider, mille leur imposent parfois 
le silence. 

Aussi le commerce a-t-il de tout temps montré 
un penchant prononcé pour l'arbitrage. Ses 
adversaires eux-mêmes le reconnaissent (1). 
Cette préférence existe toujours, et sa preuve 
manifeste, c'est le soin avec lequel on stipule 
généralement , dans les actes de société , que 
les différends entre associés seront soumis à 
des arbitres. 

N'est-ce pas indiquer au législateur qu'il y a 
là une bonne mesure à prendre, une réforme 
utile à opérer? 

Or, il s'est formé, entre le patron et l'ouvrier, 
un pacte tacite en vertu duquel l'un a ouvert 
â l'autre son usine, a mis à sa disposition ses 
matières premières et son outillage, ses capitaux 
et son crédit, son intelligence et son savoir, 
et lui a promis un salaire journalier en repré- 
sentation de la plus-value que son travail va 
créer. 

(1) Troplong , Des Sociétés, 
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Il ne peut pas être permis h l'ouvrier de 
laisser improductif, de condamner à l'inaction, 
par caprice ou par des exigences non justifiées, 
ce capital considérable dont la mise en œuvre 
lui est confiée. 

De son côté , l'ouvrier a cru trouver là les 
moyens d'existence qui lui manquent. 11 s'est 
installé , avec sa famille , auprès de la manu- 
facture; il y vit au jour le jour de ce salaire 
sur la pérennité duquel il a droit de compter. 
C'est la représentation de sa part, ne l'ou- 
blions pas, dans l'œuvre commune, — œuvre 
qui n'est pas l'affaire d'une heure ni d'un jour, 
mais qui exige des efforts et des soins durables, 
la persévérance et l'esprit de suite. Il ne peut 
pas dépendre du patron de la supprimer ou 
de la réduire à sa guise , et de laisser ainsi 
sans ressources, ou avec des ressources in- 
suffisantes, toute cette population que le besoin 
et la foi dans ce contrat tacite ont groupée 
autour de la cheminée de l'usine , comme 
la religion la groupait autrefois autour du clo- 
cher , ou le besoin de protection autour du 
château féodal. 

L'ouvrier n'est plus, aux termes de la défini- 
tion moderne, — acceptée, —le mercenaire qu'on 
peut congédier , sa tâche remplie ; c'est un 
collaborateur qui a mêmes intérêts, et par con- 
séquent, — à un dogré moindre, si l'on veut, — 

5 
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mune de production. 

« Le patron , dit M. Fougerousse , n*a pas 
acquitté toute sa dette envers ceux qu'il fait 
travailler lorsqu'il a payé le salaire convenu. » 

Je vais plus loin. 

Le travail est une nécessité sociale ; et, dans 
Tétat actuel de la société, le travailleur a besoin 
du capitaliste comme le capitaliste a besoin du 
travailleur. 

De leur accord dépendent la paix et la prospérité 
publiques. La continuité ou la rupture de leurs 
bons rapports intéresse la société tout entière, 
et, par conséquent, l'État a le droit d'intervenir 
pour assurer l'exécution de ce contrat d'asso- 
ciation qui, pour n'être pas écrit, n'en existe pas 
moins. 

Et, je vous le demande. Messieurs, les diffé- 
rends de ces associés ne sont-ils pas de ceux 
aussi dans lesquels les débats sont irritants, les 
frais coûteux et les délais funestes? La procé- 
dure, vous la connaissez : c'est la grève ; l'argu- 
ment décisif: la faim. 

11 faut, pour ces associés forcés, rétablir l'ar- 
bitrage forcé. 

C'est un sentiment de fraternité qui avait fait 
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inscrire ce principe aux Tables de la loi : c'est 
la fraternité qui doit régir les rapports des asso- 
ciés du travail. 

L'institution d'arbitres forcés entre patrons 
et ouvriers ne serait donc qu'un retour h 
l'ancienne législation républicaine , retour 
bien justifié par la nature spéciale de leurs 
litiges. 

Le principe de la liberté du travail en subirait- 
il quelque atteinte? 

Évidemment non. Il y aurait entrave au tra- 
vail, parce que le règlement des difficultés qu'il 
soulève serait soumis à des arbitres I Mais quelle 
est la liberté dont l'usage n'est pas réglé par des 
lois? 

Je n'ai pas besoin d'insister, car les rédacteurs 
de la Déclaration des Droits de l'Homme ont 
édicté à la fois les deux principes. Ils ne les ont, 
par conséquent, pas jugés incompatibles. Ils les 
déclarent, au contraire, tous deux de droit na- 
turel et supérieurs aux changements possibles 
de législation. 

Voyons maintenant comment les choses se 
passeraient dans la pratique. 

Qu'il s'agisse d'une augmentation ou d'une 
réduction de salaire, que ce soient les ouvriers 
ou les patrons qui élèvent le conflit, les syndi- 
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cats respectifs, et, à défaut, les délégués, ont dis- 
cuté la justice et l'opportunité de la prétention 
nouvelle. 

L'accord n'a pas pu se faire. 

A ce moment, au lieu de s'infliger mutuel- 
lement les souffrances et les pertes qu'entraîne 
le chômage, je voudrais faire élire des arbitres 
par les uns et les autres, de façon à ce que le 
travail continuât aux conditions précédentes, 
sauf règlement à faire après la décision. Et, à 
la suite d'un examen approfondi , fait par les 
hommes les plus compétents, choisis par les inté- 
ressés eux-mêmes en nombre plus ou moins 
grand, interviendrait la sentence, presque tou- 
jours œuvre de transaction , toujours œuvre 
d'équité et de concorde. 

Quelle serait la sanction de ces décisions ? 
Comment obliger les patrons récalcitrants à 
exécuter les sentences arbitrales , ou même à 
désigner des arbitres? 

Ce seraft l'objet des mesures de procédure à 
édicter comme la conséquence forcée de l'ad- 
mission du principe. La soumission à l'arbitrage 
devenant la loi, la condition essentielle du contrat 
d'industrie^ les patrons seraient tenus, soit de 
procéder à la nomination des arbitres, soit d'exé- 
cuter leurs décisions, par les moyens légaux 
çrdinaires ou spéciaux qu'indique la nature du 
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litige : tels que le séquestre, la nomination d'un 
gérant provisoire, etc. 

Mais comment contraindre un manufacturier 
à continuer, malgré lui, une exploitation qu'il 
veut cesser, à ouvrir une usine qu'il veut tenir 
fermée? 

J'ai assez de confiance. Messieurs, dans les 
sentiments des patrons, trop calomniés parfois, 
pour croire à un parti pris, à un mauvais vouloir 
systématique. Non, il n'est pas probable qu'ils 
cherchent à se soustraire à une obligation légale, 
et ils se rendraient aux raisons de décider qui 
auraient motivé la sentence. On subit sans 
se révolter contre elles des lois plus dures que 
celle qui obligerait à choisir la moitié de ses 
juges. 

Mais s'il s'en trouvait qui méconnussent à la 
fois, et la portée du pacte tacite conclu avec 
l'ouvrier par son admission à l'atelier et l'au- 
torité de la loi, les arbitres, élus contradictoi- 
rement ou par défaut , sauraient concilier les 
droits respectifs des parties en s'inspirant de la 
solidarité qui les lie. 

Que faudrait-il pour cela? 

Il suffirait de fixer un délai ou une indemnité 
qui permissent aux ouvriers d'aller chercher du 
travail ailleurs. 

En l'absence de responsabilité pécuniaire, les 
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moyens de contrainte vis-^-vis des ouvriers sem- 
blent plus difficiles à trouver : il me paraît 
possible, cependant, d'assurer aussi l'exécu- 
tion d'une sentence contraire à leurs préten- 
tions. 

Il faut remarquer, tout d'abord, qu'il serait au 
moins étrange de voir les ouvriers, dont les sen- 
timents démocratiques ne sont pas douteux , 
refuser d'admettre le principe de l'arbitrage que 
nos pères de 1789 considéraient comme une des 
formes de la fraternité républicaine. 

D'ailleurs, la grève est jugée par eux. Détes- 
table moyen qui livre vite l'ouvrier épuisé et 
impatient au patron patient et fortuné 1 Tous les 
rapports des délégués à l'Exposition de Vienne 
la condamnent comme « tournant toujours au 
profit des patrons. » 

L'arbitrage vaudra toujours mieux que l'ar- 
bitraire. 

Donc^ en fait, c'est avec faveur que la classe 
ouvrière accueillerait cette nouvelle procédure, 
surtout si la loi donnait, comme elle le devrait, 
des bases larges et vraiment libérales aux pou- 
voirs des arbitres. 

Cependant il peut arriver, ou que les ouvriers, 
après avoir nommé des arbitres, se refusent à 
accepter leur décision, ou qu'ils se refusent tout 
d'abord à les nommer. 

Je dis. Messieurs, que, par la nomination des 
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arbitres comme par le refus de les nommer, les 
ouvriers auront épuisé leur droit. 

Comme les patrons tout à Theure, ils sont, à 
leur tour^ en révolte contre le pacte de société 
qui les lie, contre la loi qui le consacre et le 
sanctionne, et je voudrais qu'ils ne pussent plus 
dès lors invoquer ces lois de 1864 et de 1868 
qui leur ont permis jusque-là de se réunir , 
de se concerter, de se coaliser. Je voudrais qu a 
partir de ce moment la grève cessât d'être un 
droit. 

Forcerez-vous donc l'ouvrier à travailler mal- 
gré lui ? Non^ sans doute. Mais la décision 
rendue entraînant la suspension du droit de 
réunion et de coalition, les ouvriers honnêtes et 
laborieux, respectueux de la justice et delà loi 
— c'est l'immense majorité, — seraient sous- 
traits aux entraînements des réunions publi- 
ques. Ils deviendraient plus accessibles aux bons 
conseils et à la réflexion. 

En réprimant au besoin, mais en prévenant 
surtout les agissements coupables, on pourrait 
assurer la continuation du travail. 

Le bon sens ferait alors son œuvre. La puis- 
sance de la Vérité et de la Justice est grande ; 
et si, en présence d'une sentence dont les motifs 
seraient équitables et empreints de cet esprit de 
fraternité qui doit animer patrons, ouvriers et 
arbitres, quelques turbulents refusaient encore 
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de revenir à Tatelier , ces désertions indivi- 
duelles, toujours possibles et inévitables, n'au- 
raient pas les conséquences désastreuses de la 
grève en masse. 

Vous Tavez sans doute remarqué. Messieurs, 
-c'est à la faveur du droit commun, sans privi- 
lège , sans loi d'exception , que s'accomplis- 
sent sous nos yeux ces essais d'association 
tendant à supprimer ou à transformer le sa- 
laire. 

C^est là le domaine de l'initiative privée. 

Le gouvernement Ta respecté, comme il le 
devait; il a même fait taire ses préférences. 
Aussi bien les tendresses du pouvoir, étouffent 
parfois ceux qu'il presse sur son sein. 

Mais s'il ne peut pas, par une loi, soumettre 
l'industrie au régime de la coopération ou de 
la participation sans faire du socialisme d'État^ 
il peut, ce me semble, déduire d'un principe 
inscrit aux Droits de l'Homme les conséquences 
légales qu'il comporte, et, en demeurant fidèle à 
la tradition républicaine, rétablir pour les asso- 
ciés du travail l'arbitrage forcé. 

Ce système a déjà^ du reste, subi l'épreuve 
de la pratique, et si je me suis arrêté, trop 
longtemps peut-être, aux objections qu'il soulève 
au point de vue de la liberté du travail et de son 
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fonctionnement, c'est que nos institutions poli- 
tiques diffèrent de celles de nos voisins d'Outre- 
Manche , et que les lois de Taristocratique 
Angleterre auraient pu paraître, de prime abord, 
inapplicables sous un gouvernement démocra- 
tique. 

Maintenant que je crois avoir établi le parfait 
accord de l'arbitrage avec la doctrine républi- 
caine, je puis invoquer Texemple de la première 
nation industrielle du monde. 

Les Anglais , dont on connaît le bon sens 
pratique et l'esprit d'initiative, se sont aperçus 
des services que les arbitres pouvaient rendre 
à l'industrie. En diverses occasions , notam- 
ment en 1860 et en 1864, des conseils d'arbi- 
tres furent institués spontanément par les pa- 
trons et les ouvriers pour terminer leurs diffé- 
rends. 

L'innovation parut heureuse , et , de toute 
part^ les Unions et les patrons s'empressèrent 
d'adhérer à cette procédure. Deux actes du 
Parlement, votés en 1867 et 1872, sont venus 
donner la sanction légale à ces conseils et la 
force exécutoire à leurs décisions. 

Les établissements métallurgiques du nord de 
l'Angleterre et la plupart des centres industriels 
s'y sont volontairement soumis. On n'hésite pas 
aujourd'hui à y voir, de l'autre côté du détroit, 
le moyen le plus efficace pour résoudre les 
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difficultés qui occasionnaient autrefois tant de 
grèves et de désastres (1). 

Faudra- 1- il toujours dire : vérité au-delà; 
erreur en deçà ! 

Quel obstacle trouverait donc, en France, 
l'organisation de semblables conseils ? 

J'ai démontré que non-seulement ils n'étaient 
pas incompatibles avec les principes qui nous 
régissent, mais qu'ils en seraient, au contraire, 
la mise en pratique. C'est pourquoi j'estime 
qu'il n'y a pas lieu d'attendre leur établisse- 
ment de l'initiative individuelle, — on est trop 
habitué, en France, à tout recevoir du gouver- 
nement, — mais qu'il appartient au législateur 
de généraliser l'institution et d'appliquer à toutes 
nos industries ce qui existe déjà, en Angleterre, 
pour la plupart d'entre elles. • 

L'arbitrage forcé me parait donc le complé- 
ment naturel de la reconnaissance légale des 
syndicats professionnels. 

De ces instruments de défense et, par consé- 
quent, de lutte, le législateur ferait ainsi des 
instruments de paix. Les Trade's Unions elles- 
mêmes se transforment sous l'influence de cette 
bienfaisante institution. 



(1) De la situation des ouvriers en Angleterre , par M. le 
comk* de Paris. 
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Mais alors même qu*il n'existerait pas de syn- 
dicats, l'arbitrage forcé n'en devrait pas moins 
être la loi de l'industrie , la conséquence du 
contrat tacitement conclu entre patrons et ou- 
vriers. La nomination d'arbitres par les uns et 
les autres peut, en effet, toujours avoir lieu, 
qu'ils soient syndiqués ou non. 

C'est la seule force qui me paraisse actuelle- 
ment opposable à l'inflexible rigueur de la loi 
d'airain. 

Et je suis convaincu que tous, patrons et ou- 
vriers élus arbitres, comprendraient la grandeur, 
la sainteté de leur mission , alors qu'à eux in- 
comberait la tâche et la gloire de maintenir 
l'alliance du capital et du travail , d'assurer à 
l'un et à l'autre une équitable rétribution, 
d'éviter la misère qu'un chômage forcé impose 
à l'ouvrier, la ruine qu'il inflige au patron , de 
supprimer les grèves ot leurs suites fatales , de 
faire cesser, par le jeu régulier d'une institution 
démocratique, l'état d'anxiété qu'imposent à la 
classe possédante les prédications des faux ou- 
vriers, et de donner à l'industrie française le 
calme et la confiance qui lui sont nécessaires 
pour maintenir son rang dans le monde. 

Je borne là. Messieurs , l'examen d'une ques- 
tion qui aurait exigé d'autres développements et 
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surtout d'autres recherches; mais vous voudrez 
bien vous souvenir que nous avons longtemps 
compté, vous et moi, entendre aujourd'hui la 
parole élevée et sympathique du collègue regretté 
qui est devenu le vôtre et dont la récente nomi- 
nation me vaut l'honneur de parler devant 
vous. 

Il est, Messieurs, un pieux usage auquel je 
dois me conformer. 

Il y a peu de jours , nous accompagnions la 
dépouille mortelle de M. le conseiller honoraire 
Welhoff. Une voix amie nous retraça ce jour-là 
sa longue et laborieuse carrière, et nous dit, 
avec une émotion que nous comprîmes tous, 
comment Famour de notre chère France avait 
contraint ce magistrat à venir demander à la 
Cour de Caen l'hospitalité cordiale dont bien 
d'autres pourront témoigner après lui. 

Vous avez conservé le souvenir des rares qua- 
lités dont fit preuve M. Welhoff pendant les 
quatre années qu'il a passées dans votre Com- 
pagnie, et vous avez applaudi au décret qui con- 
féra la croix de la Légion d'Honneur à l'ancien 
magistrat de Strasbourg, auquel vous ratta- 
chaient, tous, les liens de Thonorariat, mais 
qui était surtout lié à quelques-uns d'entre vous 
par une communauté d'origine et de regrets, 
toujours poignants. 
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Il était de ces derniers celui d'entre vous qui 
vient de descendre volontairement de son fau- 
teuil présidentiel. 

M. Pochonnet, comme M. Welhoff^ appar- 
tenait à cette magistrature alsacienne dont le 
douloureux exode a été pour le monde un spec- 
tacle imposant , pour le vainqueur une leçon 
sévère, pour nous un exemple inoubliable de 
patriotisme poussé jusqu'à l'abnégation; 

Ceux-là ont arraché, non sans déchirement, 
leur âme à tout ce qu'elle aimait; ou plutôt, ils 
ont laissé là les objets inanimés^ mais ils en ont 
emporté l'a me, 

« celte âme, 

dit le poëte des Méditations^ 

Qui s'atlache à notre âme et la force d*uimer, » 

c'était lame même de la patrie. 

Docteur et lauréat de la Facultéde Strasbourg, 
M. Pochonnet avait vite parcouru une brillante 
carrière. En 1865, bien jeune encore, il était 
conseiller à la Cour de Colmar, d'où l'invasion 
le refoula jusqu'ici. Il a su s'y faire distinguer, 
même parmi vous, et, élu président de Chambre 
en 1881, prouver qu'il méritait le choix dont il 
était l'objet. Il* avait déjà reçu la croix de la 
Légion d'Honneur. 
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Nous déplorons tous que des raisons de santé 
aient obligé à la retraite cet excellent magistrat 
qui nous appartient, du reste, encore comnne 
président honoraire. 



Messieurs les Avocats , 

J'aime votre robe. On ne la quitte qu'avec 
regret, et c'est toujours sans regret qu'on la 
reprend. 

J'ai vécu trop longtemps de votre vie ; je 
connais trop les labeurs et les difficultés de votre 
belle profession pour n'avoir pas été frappé des 
hautes qualités que vous possédez à un degré 
éminent. La science profonde du droit est 
rehaussée en vous par tous les charmes de 
l'éloquence, et la Cour apprécie ces luttes 
oratoires où le barreau de Caen se montre à 
la hauteur de sa célèbre école. 



Messieurs les Avoués , 

J'ai pu constater moi-même le soin que vous 
apportez à l'instruction des affaires civiles , le 
savoir qui vous éclaire, le dévouement qui vous 
anime. L'honneur de la procédure ne périclitera 
pas entre vos mains. 
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Pour M. le Procureur Général , nous requé- 
rons qu'il plaise à la Cour nous donner acte 
de ce qu'il a été satisfait aux prescriptions de 
larticle 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Nous requérons, en outre, que l'année judi- 
ciaire 1883-1884 soit déclarée ouverte , et que 
les avocats présents à la barre soient admis à 
renouveler leur serment. 



M, le Premier Président a lu la formule du 
serment et a invilé le Greffier à faire, sur 
le tableau de l'Ordre, Ttippel des Avocats 
exerçant près la Cour. 

A l'appel de leurs noms les Avocats présents 
se sont levés et, la main haute, ont succes- 
sivement répondu : Je le jure. 

La Cour a donné acte du serment. 

La Cour a également donné acte à M. le 
Procureur général de ce qu'il a été satisfait 
à l'article 34 du décret du 6 juillet 1810. 

Ce fait, M. le Procureur général ayant dé- 
claré n'avoir pas d'autres réquisitions à prendre, 
M. le Premier Président a levé la séance. 
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Étaient présents : MM. Houy.vet *, Premier 
Président; Le Bourg «, Tiphaigne*, Présidents 
de chambre; Godon*, Guillard, Croquevielle*, 
Guicherd, Hoffmann iSt, Manchon, Hue, Surcouf, 
Victor Clément, Turbout, Duchemin, Aymé^ 
Piquet, Le Mare, Lucas, Conseillers; 

MM. Faguet e», Procureur général ; Lerebours- 
Pigeonnière , Mirande , Avocats généraux ; 
Vaudrus, Villey-Desmeserets , Substituts; 

Solange , Greffier en chef. 



il'h 



iui/th* 



Caen, Typ. F. Le Blanc -îîardel 
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